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n° 99 934 du 27 mars 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 octobre 2012 par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 septembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 novembre 2012 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 29 janvier 2013.

Vu l’ordonnance du 14 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 14 mars 2013.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me A.

HUYSMANS, avocates, et L. DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général »).

La requérante, de nationalité géorgienne, déclare qu’elle était enseignante. Lors de diverses réunions,

où étaient présents notamment des représentants du pouvoir, elle a publiquement critiqué le régime et a

reçu des menaces. En octobre 2008, suite à une dénonciation anonyme pour trafic de drogue, les forces

de l’ordre ont perquisitionné son domicile, sans résultat toutefois. Vers la mi-août 2011, son domicile a

été cambriolé ; la police, qui a ouvert une enquête, lui a toutefois conseillé de ne porter plainte ni contre

la police, ni contre le régime. Ella a ensuite quitté la Géorgie le 1er septembre 2011.
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Le Commissaire général rejette la demande d’asile de la requérante en raison de l’absence de

crédibilité de son récit. Il estime d’emblée que les attestations scolaires qu’elle produit sont élogieuses à

son égard et ne permettent nullement d’établir qu’elle avait des problèmes avec le pouvoir. Le

Commissaire général relève ensuite diverses contradictions dans les déclarations de la requérante

concernant les propos qu’elle a tenus lors des réunions dans son établissement scolaire, la perquisition

à son domicile en octobre 2008 et le cambriolage dont elle a été victime en août 2011, qui empêchent

de tenir ces faits pour établis. Il constate enfin que les autres documents qu’elle dépose ne peuvent pas

inverser le sens de sa décision.

Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs de

la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif.

La partie requérante critique la motivation de la décision et soutient que son récit est crédible.

Le Conseil constate que la partie requérante ne formule aucun moyen susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée et qu’elle ne fournit aucun éclaircissement de

nature à établir la réalité des faits qu’elle invoque et, partant, le bienfondé de sa crainte.

Ainsi, la partie requérante fait valoir d’emblée que « la seule considération que la requérante n’a pas

apporté un document ne suffit […] pas pour [lui] refuser […] le statut de réfugié […] [et] le statut de

protection subsidiaire ». Il suffit au Conseil de relever que cet argument se fonde sur une lecture

erronée de la motivation de la décision qui se limite à souligner qu’à défaut de la production de

documents probants, l’examen de la demande d’asile doit s’effectuer sur la base des déclarations de la

requérante.

Ainsi encore, la partie requérante soutient qu’ « il n’y a pas de contradiction sérieuse » dans ses

déclarations, que la seule contradiction relevée concerne « les détails de la perquisition de 2008 » et

qu’il est plausible qu’entendue à ce sujet quatre ans après les faits, la requérante n’ait plus de souvenirs

parfaitement précis.

Le Conseil constate que le Commissaire général relève trois divergences dans les déclarations

successives de la requérante, que ces contradictions sont importantes et qu’elles portent sur les

principaux faits que la requérante présente elle-même comme étant à la base de sa demande d’asile. Il

estime par ailleurs que l’écoulement du temps ne permet nullement d’expliquer les versions divergentes

que la requérante a données de la perquisition à son domicile en 2008 tant elles sont contradictoires, la

requérante déclarant notamment qu’à son retour chez elle les policiers étaient présents, qu’ils tenaient

en mains la boite suspecte trouvée dans la salle de bains et qu’ils l’ont interrogée, ou au contraire, que

les policiers n’étaient plus là et que sa mère lui a parlé du paquet suspect que les policiers avaient

emporté.

En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée portent sur les éléments

essentiels du récit de la requérante et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de

conclure à l’absence de crédibilité des faits qu’elle invoque et du bienfondé de la crainte qu’elle allègue.

Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire dans des termes lapidaires,

sans même préciser celle des atteintes graves qu’elle risquerait de subir.

D’une part, elle n’invoque pas à l’appui de cette demande des faits différents de ceux qui sont à la base

de sa demande du statut de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de

l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits manquent de

crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour en Géorgie la

requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), à savoir la peine de mort ou l'exécution,

la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

D’autre part, à supposer que la requête vise également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international », elle ne fournit pas d’argument ou d’élément qui

permette d’établir que la situation prévalant actuellement en Géorgie correspond à un tel contexte « de

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de la disposition légale

précitée, ni que la requérante risque de subir pareilles menaces si elle devait retourner dans ce pays.
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En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de telles menaces.

En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mars deux mille treize par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


